
 
 

Siège social : 520 a Rue du Dr Jean Michel, 39000 Lons-le-Saunier 
Tel : 0671 77 51 53 – contact@lesoubliesdelacanicule.org – http://www.lesoubliesdelacanicule.org 

No RNA: W392002821 - Code de gestion: 392P - Parution au Journal Officiel: 13/12/2003 
 

 

A la Commission de l’Economie et des Finances du 
Conseil économique, social et environnemental (CESE) 

 
 
 

Lons-le-Saunier, le 16 janvier 2021, 

 

 

 

Madame La Rapporteure Fanny ARAV, Monsieur le Rapporteur François-Xavier BRUNET, 

Mesdames et Messieurs les membres de la Commission, 

 

Nous vous remercions de nous avoir conviés à la table ronde du 9 février 2022 sur le thème « Risques 
émergents et système assurantiel : quelles conséquences et quelles évolutions ? ». 

Compte tenu des incidents techniques lors la réunion, nous tenions à vous remettre par écrit nos éléments 
préparatoires, que nous vous remercions de bien vouloir transmettre à l’ensemble des participants.  

L’association nationale « Les Oubliés de la Canicule » est une association de sinistrés, animée par des 
bénévoles, entièrement gratuite et indépendante des professionnels, ayant pour objet d’aider les sinistrés 
de la sécheresse à obtenir une indemnisation adaptée à leur sinistre en vue d’être intégralement et 
durablement réparé.  

I. Quelles sont vos relations avec les assureurs/les pouvoirs publics ? 
 

1. Aucune écoute des pouvoirs publics (instances dirigeantes élus) même les rares fois où 
elles nous ont sollicitées pour nous entendre. Ce désintérêt est fortement regrettable compte 
tenu du préjudice supporté par les sinistrés et de l’enjeu pour eux. 
 

2. Pas de relation avec les assureurs (mais nous n’avons pas vocation à en avoir) 
 

II. Quelles difficultés rencontrez-vous ? 
 

1. Délais d’expertise exagérément longs aussi bien au niveau administratif (suivi de dossier, 
ceci jusque dans le versement de l’indemnisation) qu’au niveau technique (expertises et 
diverses investigations) 
 

2. Refus d’ouverture de garantie très souvent motivés par des arguments fallacieux, sans les 
investigations de l’étude de sol G5, indispensables à justifier la décision. Dans certains cas 
l’assureur essaie même de refaire les investigations voire change d’expert lorsque les 
premiers résultats sont favorables au sinistré, ou que le chiffrage d’indemnisation est élevé 
(rétropédalage).   

 
3. Etude de sol inadaptée « au rabais » (G0 n’existant plus ou G1 au lieu de G5). Puis remise 

en question par l’assureur des investigations réalisées qu’il a souhaitées. 
 

4. Manque de transparence dans la procédure : 
o Absence de transmission des différents rapports dès leur réception par l’assurance 

voire refus de les transmettre au sinistré. 
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o Les assurances, via les experts d’assurance imposent des entreprises 
d’investigations techniques et de réparations pour le chiffrage du dossier (proposant 
parfois des solutions techniques au rabais et non pérennes).  
 

5. Défaut de respect des obligations légales et contractuelles, et applications de clauses 
abusives incluses dans les contrats 
 

6. Diminution abusive de l’indemnisation sous couvert des notions de valeurs vénales ou de 
vétusté. Or ces deux notions sont arbitraires et souvent contestables. Ainsi le sinistré peut 
obtenir une indemnisation qui ne lui permette pas de faire réparer son bien et se retrouver 
dans la situation qu’il était avant sinistre. 

 
7. Des experts d’assurance et assureurs exercent un chantage sur les sinistrés en exigeant la 

signature d’une acceptation de proposition d’indemnisation pour solde du sinistre, bloquant 
le dépôt de leur rapport, le dossier et l’indemnisation en cas de refus justifié par désaccord 
du sinistré, et ne faisant pas courir les intérêts pour retard d’indemnisation, rendant donc 
inefficace la sanction prévue dans le texte de loi.  

 
8. Les difficultés se rencontrent encore plus pour les dossiers des personnes âgées et les 

personnes financièrement limitées qui ne pourront pas solliciter une expertise judiciaire pour 
faire valoir leurs droits (procédure longue et nécessitant d’avancer des sommes 
importantes).   

 
9. Des résiliations de contrat suite au sinistre cat nat, notamment dès lors que les sinistrés 

contestent la position de l’assureur.  
 

Il est regrettable de constater que sans expert pour défendre son dossier, la plupart des 
dossiers sont injustement classés sans suite, ceci alors que la sécheresse a fragilisé le 
bâtiment, exposant alors le sinistré, dans les années futures, à supporter ce risque 
évolutif, pour lequel il aurait dû être pris en charge. 
 

III. Dans quelle mesure la nouvelle loi du régime d’indemnisation des catastrophes naturelles 
répond-elle à vos attentes ? 
 

1. Le texte prévoit de passer le délai de prescription de 2 ans à 5 ans pour les sinistrés de la 
sécheresse, ce qui nous semble une bonne chose compte tenu de la lenteur des dossiers. 
 

2. Le texte prévoit la fin de la modulation de franchise ce qui, compte tenu du montant de la 
franchise appliquée aux sinistrés de la sécheresse, nous apparait comme une bonne 
mesure, ceci d’autant plus que nos sinistrés n’ont aucune maitrise de la mise en place d’un 
PPR. 
 

3. Concernant les frais de déménagement, cela ne semble pas concerner les sinistrés de la 
sécheresse puisque rares sont les relogements nécessaires au moment du sinistre, mais en 
revanche il est regrettable que le texte ne prenne pas en compte le relogement nécessaire 
durant les travaux de remise en état du bâtiment puisque nos sinistrés sont alors concernés. 

 
4. Bien que le texte modifie des délais en faveur des sinistrés, cela ne nous apparait pas 

comme une avancée pour les raisons suivantes : 
o Le délai pour déclarer passe de 10 à 30 jours à compter de la publication au JO. Or 

le délai de 10 jours était plus indicatif que restrictif sachant que « la déchéance pour 
déclaration tardive au regard du délai prévus ne peut être opposée à l’assuré que si 
l’assureur établit que le retard dans la déclaration lui a causé un préjudice ». 
Concrètement le passage à 30 jours ne change donc pas grand-chose.  

o Le délai de publication au JO est réduit de 3 mois à 2 mois. Or en matière de 
sécheresse cela ne changera rien au fait que la commission qui se prononce sur 
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l’état de catastrophe naturelle ne se réunit que l’année suivante et que c’est le délai 
du prononcé de la décision qui est long et qu’il faudrait réduire. 

 
o Les assureurs ont un mois pour informer les assurés des modalités de mise en jeu 

des garanties, donc pour accuser réception de la déclaration et nommer un expert, 
ce qui n’est aujourd’hui pas le point qui pose problème. Cela ne permettra donc pas 
de réduire les délais. 

o L’assureur a un mois pour faire une proposition d’indemnisation à partir de l’état 
estimatif des pertes, soit à partir de l’accord sur le chiffrage. Or c’est essentiellement 
entre la nomination de l’expert et l’état des pertes qu’il y a des lenteurs dans le 
traitement des dossiers. Ce délai ne changera pas grand-chose. D’autant plus qu’il 
n’est assorti d’aucune sanction. 

Outre le fait que le texte est très insuffisant pour réduire réellement les délais de 
traitement, il ne prévoit pas de sanctions concrètes et automatiques lourdes en cas de 
non-respect des mesures prévues. 

 
5. Le texte en revanche est contraire à nos attentes et à la jurisprudence en instaurant une 

triple limite à l’indemnisation des sinistrés de la sécheresse avec l’amendement 70 déposé 
par le gouvernement, à savoir une limite à la valeur vénale, une indemnisation en cas 
d’impropriété à destination ou d’atteinte à la solidité, et une indemnisation visant un arrêt des 
désordres. 

o Concernant la valeur vénale, cela pose le problème de son évaluation purement 
théorique contestable, et le sinistré pourrait se retrouver dans l’impossibilité de 
pouvoir réparer son bien et d’être rétabli dans sa situation antérieure au sinistre. Par 
ailleurs, la cotisation payée par le sinistré au titre du régime catastrophe naturelle est 
proportionnelle à sa prime d’assurance. Donc un assuré qui paie une prime plus 
élevée pour être assuré en valeur à neuf cotise aussi proportionnellement davantage 
au régime catastrophe naturelle. A l’avenir il cotisera donc partiellement en 
contrepartie de rien. 

o Concernant l’impropriété à destination ou l’atteinte à la solidité, cela reviendra à 
exclure les sinistres sécheresse naissants au motif de fissures initiales limitées, dont 
elles cacheront peut être une maçonnerie cassée ou qui évolueront vers des 
désordres plus importants, y compris une impropriété à destination. En outre compte 
tenu du caractère fluctuant du phénomène, selon le moment des opérations 
d’expertises, l’appréciation pourrait être biaisée.  

o Concernant la notion d’arrêt des désordres consécutifs à la sécheresse, il s’agit d’un 
concept flou et imprécis, contrairement à la notion de réparations efficaces pérennes 
et intégrales consenties par jurisprudence depuis plus de 20 ans. 

 
6. Le texte ne prévoit rien concernant la problématique spécifique à la sécheresse en ce qui 

concerne les périodes de reconnaissance. 
 

IV. Quelles pourraient être les améliorations pour fluidifier la gestion des sinistres ? 
 

1. Il conviendrait de définir des sanctions lourdes pour les assureurs en cas de non-respect 
des règles définies, sanctions qui pourraient consister en : 

o Sur le plan amiable : l’acquisition automatique de l’ouverture des garanties pour le 
sinistré en cas de manquement de l’assureur  

o Sur le plan judiciaire, l’indemnisation majorée de 30% à titre de dommages et 
intérêts en cas de recours judiciaire, outre préjudice moral (à inscrire dans la loi) 

ceci afin d’inciter les assureurs à respecter les règles et délais. Seules des sanctions 
financières lourdes permettraient de réguler l’avancée des dossiers et l’indemnisation des 
sinistrés. 
 

2. S’agissant des délais, nous suggérons que celui-ci soit intégralement encadré de la 
reconnaissance à l’indemnisation. Il pourrait être calqué sur celui de l’indemnisation 
dommage ouvrage avec l’acquisition automatique de la garantie en cas de manquement.  

 
3. Des études de sol G5 doivent être proposées par les assureurs aux sinistrés. 
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4. Afin de rétablir la confiance et de permettre plus d’indépendance des experts et des 

entreprises d’investigations, établir une liste de ces professionnels et permettre aux sinistrés 
de choisir le professionnel mandaté par l’assureur. Ces professionnels seraient désignés par 
les sinistrés et ne subiraient donc plus de pressions pour déposer des rapports sincères. 

 
5. Afin de permettre plus de transparence, définir clairement chaque étape de l’avancée du 

dossier, transmettre les documents contradictoirement (ces deux premiers points permettant 
d’éviter le rétropédalage que l’on constate trop souvent), et laisser le choix au sinistré : 

o L’expert (inscrit sur une liste territoriale et par spécialité) choisi par le sinistré et 
mandaté par l’assureur établit un premier rapport à l’issue de sa visite, décrivant les 
désordres et son avis. Le rapport est transmis à chaque partie et l’assurance se 
prononce sur l’ouverture possible de garantie. 

o Les entreprises d’investigations (inscrite sur une liste) choisies par le sinistré et 
mandatées par l’assureur réalisent leur mission et transmettent leur rapport à chaque 
partie. L’assureur infirme ou confirme alors l’ouverture de garantie. 

o A l’issue des diverses investigations, l’expert se prononce sur une solution de 
réparation pérenne efficace et intégrale et dépose un rapport transmis à chaque 
partie. 

o Des entreprises sont consultées pour des devis conformes à la solution de réparation 
définie : si l’assureur ou l’expert choisit l’entreprise, il engage sa responsabilité sur le 
futur déroulement des travaux. Sinon il laisse au sinistré le choix de l’entreprise qui 
interviendra chez lui. Le fait d’engager l’expert ou l’assureur permet de ne pas choisir 
une entreprise au rabais peu scrupuleuse alors que le sinistré devra en supporter les 
conséquences. 

 
6. Permettre l’indemnisation pour une réparation intégrale, afin de replacer le sinistré dans son 

état antérieur, sans différer une partie de l’indemnité, quitte à établir une délégation de 
paiement avec l’entreprise de travaux choisie par le sinistré.  
 

7. Rendre plus efficace l’application des sanctions inscrites et à inscrire dans la loi 
 

Additifs sur points évoqués lors de la table ronde : 
 Concernant la question : quelles mesures préventives sur le bâti existant ? 

La première des mesures à prendre consisterait déjà à veiller que les bâtiments sinistrés 
obtiennent des réparations pérennes efficaces reconnues afin qu’ils ne soient plus concernés 
par cette sinistralité à l’avenir, plutôt que de devoir prendre en charge des sinistres de 2e et 3e 
génération à la suite de réparations inadaptées. 

 
 Concernant l’opportunisme de certaines personnes se découvrant une soudaine vocation 

d’expert d’assuré 
Nous avions interpellé les députés sur ce point dès janvier 2021 en suggérant une 
réglementation de la profession. Nous avons constaté que le regroupement en fédération des 
cabinets ne nous apparait pas comme un moyen efficace de protection des consommateurs. 
Sachant qu’il est préférable de prévenir que de guérir, il nous semble que le meilleur moyen 
d’éviter les effets d’aubaine consisterait à rétablir l’équilibre des relations entre assureurs et 
assurés en mettant en place les éléments du point IV, réduisant les effets d’opportunité nées 
de la nécessité de rétablir un équilibre face à la puissance des assureurs dans la gestion des 
dossiers et du contrôle qu’ils exercent sur les intervenants extérieurs. Il serait également utile 
d’interdire aux assureurs de se reposer sur des personnels experts internes aux compagnies. 
 

 Concernant les pratiques abusives  
Il nous semble important de prévoir des sanctions lourdes et suffisamment dissuasives en cas 
de judiciaire, ceci pour éviter les mauvaises conduites constatées.  

 
Respectueusement 

Gérald Grosfilley 
Président de l’Association  


